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Un congrès qui arrive dans un  contexte 
original 
 

Le 43ème congrès du SNCS se déroule à 
une période charnière pour l’avenir de la 
recherche, celle d’élections présidentielle et 
législatives, dont sortira une nouvelle orientation 
politique et budgétaire pour la France. Après le 
véritable chamboulement subi par la recherche 
au cours de la dernière année, notre syndicat doit 
présenter sa stratégie vis-à-vis des futurs 
décideurs de la politique de recherche. Il lui faut 
construire des propositions pour améliorer les 
conditions de travail des personnels et le 
fonctionnement des structures, et pour 
développer la recherche publique dont il a 
toujours lié la défense à celle des personnes. 
 

Il est important de rappeler ici que les 
grandes avancées de 1984 qu’ont été la 
fonctionnarisation et la création des EPST ont eu 
des effets bénéfiques jusqu’au début des années 
90. Depuis 1993, les politiques 
gouvernementales successives, malgré le plan 
pluriannuel de l’emploi obtenu en 2000 et arrêté 
en 2002, ont diminué l’effort de recherche dans 
notre pays et conduit à une dégradation de sa 
position internationale. Sous prétexte de 
développer l’innovation, ces politiques ont visé à 
assujettir la recherche publique aux besoins de 
l’industrie privée. Confrontés à un refus de 
l’entreprise d’accroître la part de la recherche 
dans ses investissements, les moyens mis en 
œuvre ont été un pilotage de la recherche 
publique par les besoins économiques à court 
terme et un dirigisme étatique remettant en cause 
les acquis de la période précédente. La crise 
actuelle résulte des incompatibilités de gestion 
entre une recherche publique vouée au 
développement des connaissances sur le long 
terme et des entreprises privées soumises à la 
concurrence et au profit à court terme. 
 

Plier la recherche publique à ce 
dirigisme conduit à menacer les statuts des 
personnels et à augmenter le nombre de précaires 
dans les laboratoires, générés notamment par les 
financements venant des contrats européens et de 
l’ANR. Cela conduit aussi à retirer la définition 
et la gestion des programmes scientifiques aux 
organismes de recherche et aux universités jugés 
trop indépendants, et à remplacer toutes les 
instances où se trouvent des élus de la 
communauté scientifique par des agences et des 
conseils composés d’experts dont la nomination 
opaque découle de décisions ministérielles. 
 

Ce tableau est à l’opposé de la volonté 
de la communauté scientifique, portée par 
Sauvons la Recherche et les organisations 
syndicales, lors de sa mobilisation sans précédent 
en 2004. Depuis les Etats généraux de Grenoble, 
la lutte pied à pied menée par le SNCS au sein de 
l’intersyndicale de la recherche n’a pas pu 
modifier le contenu de la loi « Pacte pour la 
recherche » dont les mesures étaient définies dès 
2003. 
 
Réaffirmer la stratégie du SNCS 
 

Dans la période récente, notre syndicat a 
eu un rôle considérable. Par ses analyses et ses 
propositions, il a aidé à construire un mouvement 
des personnels de la recherche inédit dans 
l’histoire. Face à la nouvelle situation, le SNCS 
doit continuer à être une force de propositions et 
de mobilisations pour imposer une amélioration 
du statut et des conditions de travail des 
personnels de la recherche publique, de l’emploi 
scientifique, de la gestion des organismes de 
recherche et de la prise en compte de leurs 
instances démocratiques. Il nous faut obtenir un 
véritable plan de développement de la recherche 
et de la formation par la recherche, en lieu et 
place du soi-disant « Pacte pour la recherche » 
qui prenne en compte nos revendications dont les 
principes sont : 
- Le développement des connaissances pour la 
société dans son ensemble exige que la recherche 
soit un service public. 
- La protection de la capacité d’initiative interne 
de la recherche implique une évaluation par des 
pairs élus en majorité et jouant un rôle effectif 
jusque dans les laboratoires. 
- La prise en compte des demandes de la société 
suppose une capacité d’alerte et la sauvegarde 
d'un discours scientifique libre et indépendant, 
qui peut s’exprimer dans le cadre d’expertises 
collectives indépendantes de toute institution, en 
relation avec des conseils scientifiques élus.  
- Le dialogue doit s’amplifier entre les 
scientifiques et les organisations citoyennes sur 
tous les problèmes scientifiques et 
technologiques qu’elles soulèvent. 
- L’existence de relations entre la recherche 
privée et la recherche publique ne peut être 
féconde que si elle est construite entre des 
partenaires indépendants l’un de l’autre. 
 

Pour la recherche publique, nous 
voulons : 
- une programmation pluriannuelle des moyens 
budgétaires, des emplois statutaires et des 
infrastructures en fonction des besoins du pays, 
- un recrutement des jeunes scientifiques au plus 
proche de la fin de la thèse ou équivalent et la 
résorption de tous les emplois précaires, 



chercheurs et ITA, engendrés par les 
financements sur projets, dans les laboratoires 
publics, 
- une revalorisation conséquente des carrières et 
des salaires des personnels de la recherche qui 
garantit l’attractivité des métiers dans notre pays 
face à la concurrence internationale. 
- un financement de base des laboratoires 
suffisant pour assurer l’indépendance de la 
recherche et le développement du front continu 
des connaissances. 
 
Renouveler le syndicat 
 
 Pour se situer à hauteur de ces objectifs, il 
nous faut  consacrer une attention particulière à 
l’avenir de notre syndicat. Les effectifs de 
syndiqués sont restés relativement stables ces 
dernières années, mais sont encore trop faibles 
malgré la forte représentativité du SNCS dans la 
communauté scientifique mise en lumière par les 
résultats des récentes élections. Si le SNCS attire 
de nouveaux syndiqués et voit renaître des 
sections syndicales, l’engagement des jeunes 
scientifiques dans les instances syndicales et 
dans les structures statutaires des EPST (CAP, 
CTP, CHS) ou l’action sociale (CAES) semble 
plus difficile. La Commission administrative 
(CA), instance dirigeante du syndicat élue par le 
congrès, ainsi que le Bureau national (BN) 
fonctionnent avec des effectifs trop restreints. Si 
la CA a pu remplir son rôle depuis notre dernier 
congrès dans les analyses et les propositions, trop 
rares sont les jeunes syndiqués qu’y s’y sont 
investis, n’ayant pas trouvé bien souvent un 
mode de fonctionnement satisfaisant. 
 
 Il est indispensable de redynamiser la vie 
de nos sections locales et des comités de liaison 
(CL) qui sont les lieux de débat pour les 
syndiqués. Il n’y a pas de modèles à faire 
appliquer ni de solutions miracles. Seule une 
campagne de syndicalisation systématiquement 
organisée pourra y parvenir. C’est la priorité à 
laquelle nous nous consacrerons en nous 
appuyant notamment sur notre nouveau site web.  
 
 Pour la cohésion de notre syndicat, nous 
lançons au congrès un appel à renouveler 
largement les membres de la CA et du BN. Il est 
vital que de nouveaux syndiqués entrent dans nos 
instances dirigeantes. Mais ce renouvellement ne 
sera pas suffisant si nous ne modifions pas notre 
mode de fonctionnement. Un handicap chronique 
propre à la communauté scientifique est la 
difficulté à libérer du temps militant, comme en 
témoigne la sous-utilisation du droit à des 
décharges de service (pourtant conquis en 1968). 
Nous proposons de renforcer l’efficacité du 
travail syndical en élargissant notre offre de 

décharges à toutes les catégories de personnel 
des EPST de notre champ de syndicalisation. Par 
ailleurs, l’utilisation des moyens de 
télécommunication (courriel, site web, 
téléréunion) nous permettra d’économiser le 
temps passé en transport et de préparer plus 
efficacement les réunions de sections, de la CA, 
du BN. 
 
 Nos moyens de diffusion ont été 
considérablement modifiés depuis 5 ans. La VRS 
est devenue un bel outil de diffusion de nos 
analyses dans le milieu. Le BI qui paraît de 
nouveau avec régularité doit coller à l’actualité 
au plus près. Notre site web s’est amélioré. Il met 
une vitrine à la disposition des sections locales, 
des CL, des secteurs pour diffuser l’information 
syndicale. Nous stimulerons l’appropriation de 
cet outil par les syndiqués : mise à jour des 
informations, outil de débat et de syndicalisation. 
 
 Enfin si notre budget de fonctionnement 
n’est pas déficitaire, le syndicat a été obligé 
d’utiliser sa réserve financière qui n’a pas 
retrouvé son niveau antérieur. Cette situation est 
une cause supplémentaire d’inquiétude car elle 
peut nous mettre en difficulté à moyen terme. Il 
nous faudra dans l’immédiat faire appel à 
plusieurs mesures destinées à remettre à flot 
notre trésorerie : pertinence de nos dépenses, 
augmentation de cotisations différenciées 
épargnant les catégories de plus faibles revenus 
(jeunes recrutés, retraités).  
 

En conclusion, la recherche de notre 
pays comme le SNCS sont à un tournant de leur 
histoire. D’une part, des futures politiques 
dépendent l’existence d’une recherche riche de 
tous les sujets permettant d’accroître les 
connaissances pour le développement des 
humains et de leur planète. D’autre part, un effort 
de rénovation devra relancer l’investissement des 
nouvelles générations dans notre syndicat pour 
permettre à tous nos collègues de développer une 
recherche qui ne soit pas contrainte par des 
intérêts à court terme. 
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